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L'an deux mille vingt-deux, le cinq décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil 
d’administration du Service départemental d’incendie et de secours de Saône-et-Loire se sont réunis, sur 
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Mme Marie-Claude BARNAY, non suppléée Mme Claude CANNET, non suppléée
M. Jean-Claude BÉCOUSSE, non suppléé  Mme Dominique MELIN, non suppléée 
M. Frédéric BROCHOT, non suppléé Mme Christine ROBIN, non suppléée 

Pouvoir(s) : 

- 

Secrétaire de séance : Mme Mathilde CHALUMEAU 



Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours de Saône-et-Loire, rapporteur, 
donne lecture des dispositions suivantes : 

1 RAPPEL DU DISPOSITIF 

Les services d’incendie et de secours (SIS) sont financés par la contribution des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) compétents pour la gestion des services 
d’incendie et de secours, et par la participation du Département. 

L’évolution du montant global des contributions des communes et des EPCI compétents est normée. Cette 
évolution ne peut excéder celle de l’évolution de l’indice des prix à la consommation sur une période de 
12 mois glissants.  

Si les contributions constituent, pour les communes et les EPCI compétents, une dépense obligatoire, a 
contrario, les départements déterminent librement le montant de leur participation au financement des SIS. 
Elle est fixée, chaque année, par une délibération du Conseil départemental au vu du rapport sur l'évolution 
des ressources et des charges prévisibles du service pour l'année à venir, adopté par le Conseil 
d'administration de celui-ci. 

Compte tenu de l’importance de l’enjeu financier, le législateur a prévu, à l’article L. 1424-35 du code général 
des collectivités territoriales que "les relations entre le Département et le service d’incendie et de secours et, 
notamment, la contribution du Département, font l’objet d’une convention pluriannuelle". 

Le SDIS 71 et le Département de Saône-et-Loire ont été, en 2005, parmi les premiers à signer une convention 
pluriannuelle de partenariat renouvelée périodiquement de façon triennale. Ces conventions sont allées au-
delà des attentes du législateur, car elles ont été un véritable outil de politique publique et de gestion de 
partenariat entre le Département de Saône-et-Loire et le SDIS 71. Elles assurent une véritable visibilité sur le 
devenir du SDIS 71 et sur ses besoins en financement, et ont permis la réalisation de nombreux projets 
structurants (plans immobiliers, plans d’équipements véhicules et immobilier, réseau ANTARES…). 

Aujourd’hui, la 5e convention conclue pour la période 2020 à 2022 arrive à son terme, les objectifs ainsi fixés 
ont été atteints. Un avenant à la convention a été approuvé par délibération n° 2022-40 du 7 novembre 2022, 
ayant pour objet le versement d’une subvention spécifique par le Département permettant la constitution d’un 
stock départemental intempéries par le SDIS 71 pour faire face à des évènements climatiques de grande 
ampleur. 

Afin de prendre en compte le contexte économique incertain, il est proposé de conclure une convention de 
partenariat de transition pour l’année 2023. Celle-ci permettra l’élaboration d’une convention pluriannuelle pour 
les années 2024 à 2026. 

2 BILAN DE LA CONVENTION PLURIANNUELLE DE PARTENARIAT N° 5 SUR 
LA PÉRIODE 2020–2022 

Les objectifs de la convention n° 5 pour les années 2020 à 2022 tenaient, d’une part, au renforcement des 
moyens humains et, d’autre part, à la poursuite de la politique d’investissement engagée depuis plusieurs 
années.  

Face à l’augmentation de la sollicitation du SDIS 71, et afin d’accompagner les différentes actions visant à 
adapter la mission de distribution de secours, il était prévu de renforcer l’effectif du SDIS 71 avec un plan de 
recrutement de 26 postes sur la période 2020-2022. Cette mesure avait pour effet une augmentation de la 
masse salariale estimée à 5,9 % sur la durée de la convention n° 5. 

Les charges à caractère général, quant à elles, devaient évoluer de 2,8 % sur la période du fait notamment 
du redimensionnement des effectifs, et d’une nouvelle dynamique de formation. 

2.1 Une réalisation des objectifs fixés par la convention de partenariat n° 5 

Les objectifs fixés par la convention ont été réalisés, avec la création du dernier poste prévu au plan de 

recrutement en 2022 (comprenant 26 postes).  

Dans l’attente de l’approbation du compte administratif 2022, il convient de se reporter à celui de 2021, afin 
de disposer d’indicateurs. Le compte administratif 2021, approuvé le 7 mars 2022 par délibération n° 2022-17 

du Conseil d’administration, affiche un résultat en fonctionnement de  41 470 k€, avec un taux de réalisation 
très satisfaisant de 97,2 % des crédits de fonctionnement. 



Pour les recettes de fonctionnement, le taux de réalisation au compte administratif 2021 s’élevait à 104 %. 
Cette augmentation des recettes est notamment liée aux carences ambulancières prévues initialement à 300 
k€, avec un montant de 532 k€ encaissés au titre de l’année 2021. 

Les contributions des communes et EPCI, dont le montant prévu à la convention était de 20 667 k€ pour 2021, 
a finalement été de 20 463 k€. Cet écart s’explique notamment par une inflation nulle pendant deux exercices 

budgétaires successifs. 

Les dépenses d’investissement prévues à la convention s’élevaient pour 2021 à 5 339 k€ contre 4 467 k€ au 
compte administratif 2021, soit un taux de réalisation de 83,66 %. Les ajustements du plan immobilier, avec 

deux opérations annulées, expliquent notamment ce taux de réalisation. 

Un pilotage de l’exécution budgétaire a été mis en place, depuis 2021, permettant ainsi des réajustements en 
cours d’exercice, et in fine, une amélioration des taux de réalisation des crédits inscrits au budget.  

2.2 Une agilité financière du SDIS 71 permettant le financement de nouvelles 
mesures 

Les dépenses de fonctionnement ont augmenté de manière significative sur la période, sans ajustement de la 
participation en continuité du Département.

La parution du décret n° 2020-903 du 24 juillet 2020 a acté la revalorisation de l’indemnité de feu des sapeurs-
pompiers professionnels, en portant son taux à 25 % du traitement indiciaire, en lieu et place de 19 %, avec 
une mise en œuvre au 1er août 2020 pour le SDIS 71. Cette nouvelle dépense n’était pas prévue à la 
convention financière avec le Département, elle représente un coût supplémentaire de 350 k€ en année pleine. 

Les indemnités horaires des sapeurs-pompiers volontaires ont été revalorisées à hauteur de +3,5 %, 
représentant une enveloppe financière de + 146 k€ sur le prochain exercice. 

Outre l’impact de la réévaluation annuelle du taux de l’indemnité horaire des sapeurs-pompiers volontaires, la 
prise en compte de nouveaux allocataires éligibles, ainsi qu’une revalorisation significative de la nouvelle 
prestation de fidélisation et de reconnaissance (NPFR) en 2022, ont également fortement impacté le budget 
du SDIS avec la création d’un nouveau seuil dès 15 ans de service, le doublement de la prestation pour 20 
et 25 ans de service, une augmentation de 75 % dès 30 ans et de 50 % à compter de 35 ans. Globalement, 
l’augmentation des dépenses liées au financement des différentes prestations de fin d’activité des sapeurs-
pompiers volontaires est estimée, pour 2023, à 198 k€. 

Des adaptations du périmètre d’indemnisation des sapeurs-pompiers volontaires produiront également leurs 
effets en 2023. Ces évolutions sont liées à la mise en œuvre de nouveaux dispositifs d’engagement  
opérationnel concernant les personnels volontaires, à des mesures de valorisation de l’engagement de ces 
mêmes personnels, au déploiement de nouveaux formats de formations, ainsi qu’aux évolutions des pratiques 
d’indemnisation liées à l’élaboration du nouveau règlement de formation, pour un coût global estimé de 311 k€. 

Deux décrets du 24 décembre 2021 entrés en vigueur le 1er janvier 2022 ont modifié l’organisation des 
carrières des fonctionnaires de catégorie C, opérant ainsi une revalorisation massive des agents de cette 
catégorie. Ces changements ont impliqué soit des revalorisations indiciaires, soit des revalorisations 
statutaires avec conditions de reclassement (évolution d’échelon des agents). De même, suite à six décrets 
du 31 août 2022 les grilles de rémunération des agents de catégorie B en début de carrière ont été revalorisées 
à compter du 1er septembre 2022. L’effet cumulé de ces deux mesures de nature réglementaire a engendré 
une dépense supplémentaire de 219 k€ sur l’exercice 2022. 

La revalorisation du point indice de la fonction publique territoriale au 1er juillet 2022 à hauteur de 3,5 % a 
également eu pour effet une augmentation des charges de personnel à hauteur de 400 k€. Cette mesure 
représente 800 k€ en année pleine.  

Les charges à caractère général ont considérablement été impactées par l’inflation, en particulier concernant 
les fluides. Elles ont été augmentées de 603,1 k€ en 2022 avec notamment 180 k€ pour le carburant, 309,4 
k€ pour l’électricité et le gaz, et 99,2 k€ pour le chauffage urbain. 

Les indicateurs de suivi de l’exécution budgétaire mis en place depuis fin 2021, ont permis de réajuster les 
crédits en cours d’exercice, afin de prendre en compte les nouvelles dépenses, et de modifier la répartition 
des crédits avec une nouvelle priorisation des projets et une utilisation des dépenses imprévues.  



Pour les dépenses d’investissement, une nouvelle stratégie a été mise en œuvre lors de l’approbation du 
budget primitif 2022 avec un réajustement des autorisations de programme et leurs crédits de paiement 
(AP/CP) en cours. Cette modification a notamment permis de financer de nouvelles dépenses non prévues 
lors de l’approbation de la convention (audit du patrimoine immobilier, sécurisation informatique du 
CTA/CODIS, schéma directeur des systèmes d’information, dotation des chefs de centre volontaires, caisson 
de feu, matériels pour les équipes spécialisées).

Le bilan de la réalisation de cette convention a mis en lumière la nécessité de disposer d’une meilleure agilité 
dans la gestion des dépenses d’investissement.  

L’année 2023 permettra au SDIS 71 de construire son plan pluriannuel d’investissement en intégrant les 
différents schémas directeurs en cours d’élaboration (immobilier, système d’information, logistique). 

3 PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 

3.1 Le projet d’établissement pour le SDIS 71 et la mise en œuvre de son plan 
d’actions – 2021-2026

Le SDIS 71 a approuvé son projet d’établissement et le nouvel organigramme en mars 2021, et celui-ci a été 
décliné en plan d’actions 2021–2026. Il est construit autour de 5 axes stratégiques.  La feuille de route dessine 
18 objectifs opérationnels clairs, eux-mêmes déclinés en 83 actions concrètes et ambitieuses.  

Ce plan d’actions a pour vocation de placer le SDIS 71 sur une trajectoire de performance et de qualité du 
service rendu aux habitants de la Saône-et-Loire. La création de la mission pilotage évaluation et prospective 
s’inscrit dans cette dynamique et permettra de veiller au déploiement de ce plan d’actions (logiciel dédié au 
pilotage du plan d’actions IDhall), également de développer des outils de pilotage à disposition de la 
gouvernance, et la création d’un poste de contrôleur de gestion aura pour vocation à rendre plus efficiente la 
gestion de l’établissement.  

Cette nouvelle organisation territoriale et fonctionnelle a été mise en œuvre au 1er juillet 2021, afin de permettre 
la mise en œuvre du plan d’actions du SDIS 71 et des actions correctives dans les domaines de la formation, 
des infrastructures informatiques et de la maintenance des casernes.  

Le nouveau partenariat avec le Département devra permettre au SDIS 71 de mettre en œuvre son plan 
d’actions jusqu’en 2026.  

3.2 Une adaptation de la réponse opérationnelle face au changement climatique 
générant une modification des risques de sécurité civile  

Le territoire du département de Saône-et-Loire, qui n'est pas épargné par ce réchauffement climatique, est 
soumis à des phénomènes climatiques de plus en plus violents, et qui ont malheureusement des impacts 
majeurs sur les populations, les biens, l’économie, et l’environnement. En 2022, cette tendance se confirme 
avec 22 évènements climatiques de type inondations, orages et grêle ou vents violents recensés fin juillet, 
dont deux majeurs sur les secteurs de Digoin et Paray-le-Monial qui ont nécessité des renforts des SDIS 
limitrophes. 

À l’instar des feux de forêts, on observe une hausse de la sollicitation du SDIS 71 pour venir en aide aux 
départements limitrophes (inondations du Doubs en juillet 2021, orages de grêle dans l’Allier en juin 2022, 
orages de grêle dans le Doubs en juillet 2022). 

Face à cette multiplication des risques de sécurité civile, le SDIS 71 doit poursuivre l’adaptation de sa réponse 
opérationnelle, pour éviter, à terme, une rupture capacitaire de ses moyens, et ce, dans le cadre d’une 
approche globale qu’il convient de mettre en perspective avec les travaux en cours sur le règlement 
opérationnel du SDIS 71, les fiches capacitaires des centres, et la capacité financière de l’établissement. 

Il est cependant à souligner que le SDIS 71 a anticipé ces évènements climatiques avec un parc homogène 
de camions-citernes feux de forêts moyens (CCFM), le déploiement de matériels standardisés d’interventions 
diverses, la mise en œuvre de formations spécifiques aux feux de forêts, le dégel et les créations de postes 
de sapeurs-pompiers professionnels, les actions menées, afin de soutenir le volontariat et la réforme de la 
chaine de commandement. Ce sont autant d’avancées qui permettent aujourd’hui au SDIS 71 d’être à niveau 
pour faire face à la charge opérationnelle du quotidien. 

Il s’agit donc pour les années 2023 et suivantes de proposer des adaptations relatives à l’organisation 
opérationnelle du SDIS 71, pour faire face à l’accroissement et à la simultanéité des risques de sécurité civile 
auxquels le département de Saône-et-Loire est confronté.  



Il sera nécessaire de renforcer le parc du SDIS 71 en moyens d’appui polyvalents, avec la dotation sur la 
période 2023- 2024, de trois nouveaux engins.  

Les équipements de protection individuelle et les petits matériels incendie devront être renforcés pour 
l’engagement des colonnes de renforts. Il a été acté, lors du Conseil d’administration du 7 novembre 2022, de 
créer un lot départemental "intempéries" permettant de faire face à un évènement en totale autonomie 
matérielle pendant une semaine. 

Depuis 2019, le calendrier de formation départemental intègre des sessions de formation dédiées aux feux de 
forêts, avec un doublement à partir de 2022, permettant ainsi de former 100 sapeurs-pompiers par an, au lieu 
d’une quarantaine précédemment.

Un plan global pluriannuel portant sur l’adaptation de la réponse opérationnelle face au changement climatique 
sera intégré aux plans pluriannuels de fonctionnement et d’investissement du SDIS 71, et soumis à 
l’approbation des élus du Conseil d’administration.  

3.3 Un partenariat avec le Département renforcé, afin de soutenir la nouvelle 
dynamique du SDIS 71 

La participation du Département en continuité de service en fonctionnement passerait ainsi de 17 590 k€ à 
21 000 k€ en 2023, afin de prendre en compte les hausses des dépenses de fonctionnement supportées par 
le SDIS 71 depuis l’approbation de la dernière convention. En effet, les charges à caractère général s’élevaient 
à 5 588 k€ au budget primitif 2022 (montant prévu à la convention 2020-2022), elles sont estimées à 8 000 k€ 
au budget primitif 2023, et ce malgré la mise en œuvre du plan de sobriété énergétique. Les charges de 
personnel s’élevaient, quant à elle, à 32 303 k€ en 2022 (contre 31 438 k€ prévus à la convention 2020-2022) 
à 34 018 k€ estimées pour le budget primitif 2023.  

Le bilan de la convention n° 5 a fait apparaître la nécessité de réajuster la participation financière du 
Département, afin de prendre en compte la nouvelle dynamique d’investissement du SDIS 71 liée à la mise 
en œuvre du plan d’actions 2021-2026. Pour illustrer ce propos, le BP 2022 s’élevait à 9 076 k€ de dépenses 
réelles avec une participation du Département de 1 900 k€, soit un financement de 12 % des investissements 
supportés par le SDIS 71 au titre de l’année 2022. 

Le plan pluriannuel d’investissement est en cours de définition du fait de la rédaction des différents schémas 
directeurs jusqu’en 2023. Afin de permettre une meilleure agilité en matière d’investissement, il est nécessaire 
de ne pas flécher la participation du Département par AP/CP, ou d’autres dépenses d’équipement, mais de 
prévoir le versement d’une participation globale visant à financer les dépenses d’équipement du SDIS 71 dans 
leur globalité. 

Il est proposé de porter à 4 500 k€ la subvention globale du Département en investissement contre 750 k€ 
(hors remboursement du capital des emprunts contractés dans le cadre des plans immobilier 1 et 2) dans le 
cadre du nouveau partenariat avec le SDIS 71. 

Ce besoin de financement devra être ajusté en fin 2023 une fois l’audit immobilier réalisé, et les études 
préalables actuellement en cours sur les autres projets structurants du SDIS 71.  

Ainsi, le Département adapte son soutien financier au SDIS 71, par le versement de trois participations 
distinctes : 

 une participation annuelle de "continuité de service" en section de fonctionnement, destinée à couvrir en 

partie les charges récurrentes du SDIS 71 et lui permettant d’atteindre l’équilibre budgétaire, malgré 

l’évolution de ses charges à caractère général et de ses charges de personnels ; 

cette participation pourra être ajustée en cours d’année 2023, afin de garantir l’équilibre budgétaire du 

SDIS 71 ; 

 une subvention en annuité (intérêts et capital), par laquelle le Département supporte in fine les échéances 

des emprunts immobiliers concernant les programmes structurants IMMO I et II ; 

 une participation annuelle de "continuité de service", en section d’investissement, permettant la 

réalisation des plans immobilier, l’acquisition des équipements autres (véhicules, habillement, matériel 

de secours, informatique, transmission…) et ainsi d’équilibrer la section. 
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Convention de partenariat 

entre 

le Département de Saône-et-Loire 

et le Service départemental d’incendie et de secours de Saône-et-Loire 

Entre 

Le Département de Saône-et-Loire, représenté par son Président, dûment habilité par délibération 

du Conseil départemental en date du 15 décembre 2022,

Ci-après désigné "le Département" 

et 

Le Service départemental d’incendie et de secours de Saône-et-Loire, représenté par son 

Président, dûment habilité par délibération du Conseil d’administration en date du                                           

5 décembre 2022, 

Ci-après désigné "le SDIS 71" 

PRÉAMBULE 

Le Département de Saône-et-Loire contribue à la protection civile des habitants de Saône-et-Loire 
à travers son partenariat avec le SDIS 71. Il apporte un soutien financier nécessaire à la mise en 
œuvre de sa stratégie opérationnelle. 

Compte tenu de l’enjeu que représente la participation des départements au financement 

des SDIS, l’article L. 1424-35 du Code général des collectivités territoriales prévoit que "les 

relations entre le Département et le Service d’Incendie et de Secours, et notamment la 

contribution du Département, font l’objet d’une convention pluriannuelle". 

Depuis 2005, une convention pluriannuelle de partenariat définit les engagements respectifs du 
Département de Saône-et-Loire et du SDIS 71. Cet engagement contractuel sécurise le 
financement de la sécurité civile sur le département, et constitue un réel atout pour le SDIS 71 qui 
a pu bénéficier d’une participation du Département dynamique, lui permettant de réaliser de 
nombreux investissements, et de remettre à niveau ses effectifs.  
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L’activité opérationnelle connaît une très nette évolution depuis 2010, notamment dans le 
domaine du secours à personnes. De 25 469 opérations réalisées en 2010, le SDIS 71 a dû intervenir 
près de 40 000 fois en 2018. Le SDIS 71 connaît une hausse continue de + 55 % en l’espace de 
10 ans. C’est dans ce contexte opérationnel tendu que viennent s’ajouter les interventions liées au 
réchauffement climatique. L’été 2022 a été marqué, sur les territoires national et départemental, 
par des phénomènes climatiques d’une rare violence mobilisant de nombreux sapeurs-pompiers, 
des feux d’espaces naturels tout au long de l’été, et mobilisant des renforts pour intervenir dans 
plusieurs départements sur toute la période estivale. 

En parallèle de l’augmentation constante des interventions, on constate une disponibilité des 
sapeurs-pompiers volontaires qui diminue particulièrement depuis 2010. À cette date, 
415 sapeurs-pompiers volontaires étaient disponibles en journée, contre 289 en 2021, ce qui 
représente une baisse constante de 30 % en 12 ans.  

L’année 2022 est marquée par un environnement économique difficile et incertain avec une crise 
énergétique qui implique une hausse des prix de l’électricité et du gaz qui impacte lourdement les 
dépenses de fonctionnement du SDIS 71. Ce contexte économique ne permet pas d’établir des 
projections financières pluriannuelles fiables.  

Enfin, en 2021, le SDIS 71 a approuvé son projet d’établissement avec un plan d’actions qui 
l’engage jusqu’en 2026. Afin de prioriser les chantiers à mener sur cette période, des schémas 
directeurs dans différents domaines, informatique, immobilier, logistique, en matière de formation 
et de ressources humaines, sont en cours de rédaction et d’approbation.  

L’année 2023 sera donc une année de transition permettant de stabiliser les projections financières 
avec un contexte économique national plus stable et d’élaborer les plans pluriannuels 
d’investissement et de fonctionnement permettant de décliner le projet d’établissement du 
SDIS 71 jusqu’en 2026.  

Des démarches de recherche et d’acquisition du foncier nécessaire à la construction d’une                    
plate-forme logistique seront également engagées.  

ARTICLE 1 – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les engagements réciproques du Département et 

du SDIS 71 dans leurs relations financières et les modalités de leur partenariat global pour 2023, 

année de transition, en vue du partenariat 2024-2026.  

 Elle permet :  

au Département et au SDIS 71, en collaboration avec les communes et EPCI compétents, 

d’œuvrer ensemble pour répondre au besoin de couverture opérationnelle en tous points du 

département, avec une équité et une efficacité de couverture des risques,  

de poursuivre le soutien des engagements pris précédemment et d’intégrer les nouvelles 

charges impactant les dépenses de fonctionnement,  

au Département et au SDIS 71, de permettre la mise en œuvre du projet d’établissement du 

SDIS 71 approuvé par délibération n° 2021-06 du Conseil d’administration du 22 mars 2021, 

avec une nouvelle dynamique d’investissement.  
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ARTICLE 2 – Engagements des parties 

2-1- Les actions du SDIS 71 concernant sa gestion financière 

2-1-1- Indicateurs et suivi de l’exécution budgétaire 

Dans la cadre de la mise en œuvre du projet d’établissement, un des objectifs du projet 

d’établissement consiste en la généralisation des outils de pilotage pour permettre un meilleur 

suivi de son activité. Depuis 2021, certains indicateurs de suivi d’activité et d’analyse de gestion 

ont déjà été déployés au sein des services opérationnels et fonctionnels.  

Avec l’approbation du nouvel organigramme, une mission pilotage évaluation et prospective a été 

créée, avec notamment pour fonction la mise en œuvre de l’analyse de gestion.  

En ce qui concerne l’exécution budgétaire, la mise en place d’indicateurs de suivi permet de réaliser 

des ajustements en cours d’exercice et d’optimiser le taux de réalisation.  

Les dépenses de fonctionnement sont fréquemment impactées par des mesures exogènes qui 

nécessitent des ajustements du budget en cours de réalisation (prime de feu, hausses de 

l’indemnisation des SPV, du point d’indice, de l’allocation vétérance et de la NPFR).  

Une nouvelle stratégie en matière d’investissements consiste à élaborer un plan pluriannuel 

d’investissement global afin de disposer d’une meilleure agilité dans la gestion des dépenses 

d’investissement. Le fait de disposer d’un règlement budgétaire et financier permettra de fixer les 

règles d’utilisation de l’outil AP/CP.  

2-1-2- Désendettement progressif 

Afin de poursuivre le désendettement du SDIS 71 entamé au cours de la précédente convention et 

afin de contenir le poids des intérêts de la dette sur la section de fonctionnement de ce dernier, le 

Département poursuit sa politique de subventions directes d’équipement.  

2-1-3 - Une continuité dans la gestion des ressources humaines  

Ce nouvel engagement contractuel s’inscrit dans la continuité de la politique en matière de 

ressources humaines initiée en 2018, avec la prise en compte des nombreuses mesures nationales 

qui ont lourdement impacté les charges de personnel, notamment dès 2021. Celles-ci ont été 

financées sans ajustement de la participation du Département sur la période 2019 à 2022. 

Les charges de personnel augmenteront ainsi de 5,31 % entre 2022 et 2023, compte tenu des 

différentes mesures réglementaires de 2022 (revalorisation des indemnités des sapeurs-pompiers 

volontaires, de la vétérance, de la revalorisation des grilles des catégories C et B et de la hausse de 

du point d'indice). 
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2-1-4 - Une augmentation significative des charges à caractère général  

La hausse des énergies impacte fortement le chapitre 011, avec des dépenses de fluides qui 

augmentent de 130 % entre les budgets primitifs 2022 et 2023. Un plan de sobriété énergétique a 

été décliné au sein du SDIS 71, afin de diminuer les consommations en réaction immédiate.  

Fin 2023, le schéma directeur immobilier permettra de disposer d’un diagnostic du bâti du SDIS 71, 

et de prioriser les actions de fond à mener à compter de 2024, afin de contenir ses dépenses 

énergétiques. 

Une augmentation des dépenses de fonctionnement consacrées au système informatique et de 

communication est également nécessaire, afin de garantir le maintien en condition opérationnelle 

du réseau informatique et de télécommunications du SDIS 71 qui est vieillissant et fragile.  

2-2 Le soutien financier du Département permettant la mise en œuvre de la politique du SDIS 71  

Le Département apporte son soutien financier par le versement de trois participations distinctes : 

une participation annuelle de "continuité de service" en section de fonctionnement, destinée 

à couvrir en partie les charges récurrentes du SDIS 71 et lui permettant d’atteindre l’équilibre 

budgétaire, malgré l’évolution de ses charges à caractère général et de ses charges de 

personnels, 

une subvention en annuité (intérêts et capital), par laquelle le Département supporte in fine 

les échéances des emprunts immobiliers concernant les programmes structurants 

IMMO I et II, 

une participation annuelle de "continuité de service", en section d’investissement, permettant 

la réalisation des plans immobilier, l’acquisition des équipements autres (véhicules, 

habillement, matériel de secours, informatique, transmission…) et, ainsi, d’équilibrer la 

section. 

La projection de ces participations pour l’année 2023 figure en annexe. 

La participation annuelle de continuité de service en section de fonctionnement pourra être 

ajustée en cours d’année 2023, afin de garantir l’équilibre budgétaire du SDIS 71. Cette 

modification de la participation en cours d’exercice se fera selon les modalités définies à l’article 5 

de la présente convention.  

2-3 Le développement d’espaces de coopération 

Le Département et le SDIS 71 œuvrent ensemble pour une optimisation et une synergie des 

moyens. Ils examinent toute démarche permettant de rendre plus efficace et plus efficient le 

service public de sécurité civile, ceci dans le respect de l’autonomie de gestion des deux 

institutions. 
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Cette coopération pourrait, notamment, concerner les domaines suivants : 

des soutiens financiers ponctuels, en application de règlements d’intervention approuvés par 

l’assemblée départementale (politique départementale des centres de première intervention, 

subvention pour l’acquisition de tablettes opérationnelles, subvention à des associations dont 

l’activité contribue à la sécurité civile…), 

les mutualisations des achats et des services avec différentes directions du Département 

(pneumatiques, carburants, fournitures de bureau, acheminement électricité, services de 

téléphonie fixe et mobile, logistique, habillement…), 

la coopération pour un Délégué commun à la Protection des Données (DPD) du Département, 

le partage avec le service Documentation du Département, 

des conseils en matière d’archivage de la part du Département, 

la coopération avec le service Communication du Département, dans le cadre de la mise en 

œuvre de la stratégie de communication du SDIS 71, 

des actions de formation et de sensibilisation, en matière de gestion de crise, de santé au 

travail et qualité de vie au travail, médecine d’aptitude, 

des conseils en matière de sécurité des bâtiments de la part du SDIS 71, 

etc. 

Ces thématiques pourraient faire l’objet de conventions particulières. 

ARTICLE 3 – Mise en œuvre et évaluation de la convention 

3-1- Information financière 

Le Département et le SDIS 71 s’engagent à s’adresser, comme ils le font depuis plusieurs années, 

toutes informations nécessaires à la mise en œuvre de ladite convention.  

Le SDIS 71 transmet au Département : 

tous les documents préparatoires aux conseils d’administration, 

le rapport sur l’évolution des ressources et des charges prévisibles pour l'année à venir, 

les documents budgétaires et leurs annexes, 

le compte de gestion établi par le Payeur départemental, 

le rapport sur l’exécution du budget de l’exercice passé et l’affectation du résultat. 
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3-2- Modalités de versement de la participation du Département au SDIS 71  

Les modalités de versement des différentes participations du Département varient en fonction de 

leur nature, et peuvent être adaptées en cours d’exercice budgétaire en fonction des besoins de 

financement du SDIS 71 :  

la participation de "continuité de service", en section de fonctionnement, fait l’objet d’un 

versement par douzième. Dans le cadre des échanges réguliers entre le Département et le 

SDIS 71, le versement de la contribution du Département peut être modulé au regard des 

besoins financiers du SDIS 71. Toutefois, ces modulations ne sauraient ni priver le SDIS 71 des 

bénéfices de sa bonne gestion, ni, à l’inverse, faire subir au Département une dégradation de 

la gestion du SDIS 71, 

la subvention en annuité (intérêts et capital) fait l’objet d’un versement annuel en fin 

d’exercice budgétaire au SDIS 71,

la subvention annuelle de "continuité de service", en section d’investissement, permettant 

d’acquérir les équipements autres, fera l’objet de plusieurs versements échelonnés dans 

l’année, en fonction des besoins de financement du SDIS 71.

3-3- Évaluation de la convention 

La présente convention fera l’objet d’une évaluation en fin d’année 2023. Sa mise en œuvre 

implique des échanges réguliers entre les deux administrations pour aborder les aspects financiers 

et techniques.  

Les montants des participations du Département prévus en annexes peuvent être modifiés à partir 

de ces échanges et des informations financières transmises. Les modifications sont proposées en 

termes concordants au vote du Conseil départemental et du Conseil d’administration du SDIS 71, 

à l’occasion de leurs décisions budgétaires, sans donner lieu à la conclusion d’un avenant. 

ARTICLE 4 – Durée de la convention  

La présente convention prend effet au 1er janvier 2023, pour une durée d’une année. Sa durée 

pourra être prorogée, afin d’assurer la continuité des relations financières.  

Les parties s’engagent à se rapprocher au moins trois mois avant l’expiration de la présente 

convention, pour évoquer les conditions de la convention de partenariat 2024 à 2026. 

ARTICLE 5 –  Modifications de la convention par voie d’avenant  

La présente convention peut être modifiée par voie d’avenant, soumis à la délibération préalable 

du Conseil d’administration du SDIS 71 et du Conseil départemental de Saône-et-Loire.   

En tout état de cause, les engagements financiers du Département, permettant d’équilibrer le 

budget du SDIS 71, devront être tenus.  
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Les modifications portant sur les ajustements des montants des participations du Département 

pourront être approuvées par simples délibérations concordantes du Conseil d’administration du 

SDIS 71 et de l’assemblée départementale. 

ARTICLE 6 –  Élection de domicile – Attribution de juridiction 

Pour l’exécution des présentes, les parties élisent domicile au Département. 

À défaut de règlement amiable du litige, toute contestation ou litige pouvant survenir est soumis 

à la juridiction compétente selon les règles applicables en la matière. 

Fait à Mâcon, le  

Pour le Département

de Saône-et-Loire, 

Le Président 

Pour le Service départemental d'incendie et de secours

de Saône-et-Loire, 

Le Président 
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Annexe  

Tableaux de bord et projections budgétaires 

- Section de FONCTIONNEMENT : 

 Évolution des dépenses 

 Évolution des recettes 

- Section d’INVESTISSEMENT : 

 Évolution des dépenses 

 Évolution des recettes 



Annexe  

Budget du SDIS 71 - Section de FONCTIONNEMENT : 

Évolution des dépenses  
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Annexe  

Budget du SDIS 71 - Section de FONCTIONNEMENT : 

Évolution des recettes  
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Annexe  

Budget du SDIS 71 - Section d’INVESTISSEMENT : 

Évolution des dépenses  
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